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Le mouvement de grève générale de Guadeloupe vient de s’achever par la victoire du collectif unitaire qui animait cette mobilisation, le LKP.

200 euro pour tous les bas salaires, augmentation des retraites et des minima sociaux, baisse de 20% des produits de 1ère nécessité, baisse des tarifs des carburants, du gaz, de l’eau, de la téléphonie, des transports, etc. Voilà ce qu’ils ont obtenu. Le gouvernement parlait de « revendications irréalistes qui semblent ignorer la crise ». Mais c’est bien parce qu’ils refusent de payer la crise que les grévistes ont défendu et imposé ces revendications.
Cette lutte exemplaire nous montre la voie !
Alors que nous préparons le 19 mars, que de nombreuses mobilisations se déroulent et cherchent à converger, les grévistes de Guadeloupe ont prouvé qu’il est possible de gagner face au mépris, aux manœuvres, à la répression.
Le cadre unitaire (syndicats, associations, partis politiques) du LKP a uni toutes les colères autour d’une plate forme précise, sociale, écologique, anti discriminations.

La démocratie, le contrôle de la lutte par toutes celles et tous ceux qui y  étaient impliqués ont aussi fait la force de ce mouvement.

Et surtout, la mobilisation a été maintenue et amplifiée jusqu’à la satisfaction des revendications, conjuguant grèves, manifestations, blocages, barrages routiers … c’est à dire le contraire des journées espacées et sans perspective que nous connaissons en métropole.

A nous, maintenant !

Le 29 janvier, nous avons prouvé que nous pouvons être forts, nombreux en grève et dans la rue. Mais nous avons du attendre près de deux mois pour un nouvel appel à la grève interprofessionnelle. Comment espérer gagner dans ces conditions ?

Bien sûr il faut à nouveau réussir ce 19 mars et être encore plus nombreux en grève et dans la rue. Mais après ?
Allons nous attendre encore deux mois une journée d’action sans lendemain ?

L’exemple de la mobilisation en Guadeloupe doit pourtant nous guider.

Oui à la grève générale unitaire et reconductible !

Dans toutes les villes, dans toutes les régions, peuvent se créer des collectifs unissant les organisations syndicales, les associations militantes, les partis politiques, toutes les équipes militantes et les salariés mobilisés contre les suppressions d’emploi, contre la vie chère, pour l’augmentation des salaires …

Bien sûr il ne s’agit pas de construire un collectif à l’identique du LKP, mais nous devons avoir la même volonté de faire converger toutes les forces militantes.

Cette unité pour la lutte, pour une grande mobilisation reconductible est la seule solution réaliste pour être efficace et gagner sur nos revendications. 
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Et dans la santé et le social ?
Effectifs à flux rendu, suppressions de repos et de congés, horaires à rallonge, polyvalence, voilà le quotidien des salariés de la santé et du social.
Avec des plans de retour à l’équilibre, des milliers d’emplois vont disparaître, des services vont être privatisés. 

Soignants, techniques, administratifs, notre travail est de plus en plus soumis à des objectifs financiers, avant d’être au service des malades et de la population. Partout c’est la course à la rentabilité au détriment de la qualité du soin, du service et de la qualité de vie des personnels.

Quant aux salaires, parlons-en !

Aucune reconnaissance des contraintes du travail hospitalier ou social, aucune revalorisation. 
C’est  au contraire la casse des conventions collectives pour le social, en ce moment la CC 66, avec la volonté d’instaurer le salaire au mérite, c'est-à-dire à la tête du client.

Dans la santé, la catégorie C court toujours après le SMIC sans jamais le rattraper, et pour les catégories A et B, c’est aussi le nivellement par le bas.
Retrait de la loi Bachelot !
Après le plan hôpital 2007, la tarification à l’activité et la nouvelle gouvernance, cette loi dite Hôpital, Patients, Santé et Territoires (HPST) consacre l’hôpital-entreprise.

Elle prévoit le regroupement des établissements : les 1035 hôpitaux actuels seraient remplacés par 300 « communautés hospitalières de territoires », avec à leur tête un « manager » tout puissant qui pourrait venir d’entreprises privées.
Ce serait la disparition de 250 hôpitaux déclarés « fragiles », transformés en services de gériatrie, la suppression de services estimés en « doublon », etc. Tout cela sera conduit sous la houlette des nouvelles ARS (remplaçant ARH, DDASS, CRAM, etc.) et de leur directeur qui aura tous les pouvoirs.
Cela aura comme conséquences, pour les personnels, la suppression de dizaines de milliers d’emplois, la polyvalence généralisée entre services et sites.
Pour les patients, cela sera synonyme de trajets toujours plus longs pour accéder aux soins, une saturation encore plus grande des services et des urgences, une qualité et une sécurité des soins dégradées.
Le maximum des activités rentables passeront au   secteur privé, les missions de l’hôpital public étant    réduites à une peau de chagrin. Cela veut donc dire
également pour la population l’accentuation d’une médecine à deux vitesses.
Psychiatrie,  non au rapport Couty !

La psychiatrie publique est également dans le collimateur de ce gouvernement de choc. Le rapport Couty, préparatoire à une loi qui passera après la loi Bachelot, prévoit la casse de tous les acquis de la psychiatrie d’après guerre, notamment le travail de secteur. Il concentre également une vision réactionnaire et sécuritaire du soin psy, à l’image de ce qu’en donne Sarkozy : les patients de psy sont stigmatisés (tous des assassins en puissance !), et soit ils doivent être enfermés, soit ils doivent être « contrôlés », avec bracelets électroniques, etc.
Le 19 mars, tous en grève et dans la rue !

Le 19 mars, les organisations syndicales de salariés du santé-social et les syndicats de médecins appellent à rejoindre la grande journée interprofessionnelle.

Le Nouveau Parti Anticapitaliste vous appellent à participer à cette journée, dans la perspective de construire un mouvement reconductible, unitaire, allant jusqu’au bout pour faire reculer le gouvernement et les employeurs.

Comme le montre l’exemple de la Guadeloupe, c’est en paralysant l’ensemble de l’activité économique, dans l’unité, que l’on peut faire reculer un pouvoir comme celui de Sarkozy.

C’est tous ensemble, public et privé, que nous gagnerons !
· 300 euro pour tous immédiatement !
· 1500 euro net mensuel minimum !

· face à la pénurie de personnel, un recrutement selon les besoins !

· interdiction des licenciements !

· titularisation de tous les précaires !
· abrogation du plan hôpital 2007 et retrait de la loi Bachelot !
Ce n’est pas l’argent qui manque, c’est la répartition des richesses qui est en cause.

Comité santé social d’Indre et Loire


Pour tout contact : � HYPERLINK "mailto:npasantesocial37@gmail.com" ��npasantesocial37@gmail.com�                     Tours le 16 mars 2009





Contre Sarko et sa politique, 


tous en grève et dans la rue


 le 19 mars !











